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Chères Clientes, chers Clients, 

L’accord de confidentialité (ou accord de non-divulgation) est nécessaire pour toute 
entreprise qui veut faire affaires avec des potentiels partenaires contractuels.
L’accord garantira la protection des informations sensibles et confidentielles de 
votre entreprise pour vous engager dans des collaborations en toute sérénité. 
Pour faciliter la mise en conformité, je vous propose un modèle d’accord de confi-
dentialité conforme à la législation. Vous pouvez le personnaliser en remplissant les 
champs libres. 
Ce modèle est destiné à un usage personnel uniquement pour votre activité, pendant 
40 ans (durée de la cession des droits). Les droits sur son contenu sont réservés, 
notamment son interdiction de (re)vente ou d’utilisation à d’autres fins (concurren-
tielles). La mention de l’auteur est requise (« Modèle My Legal Design »). 
Veuillez lire attentivement les explications fournies dans les notes de bas de page. 
Si des questions subsistent, je reste à votre disposition pour vous fournir des expli-
cations supplémentaires. 
Je vous remercie pour votre confiance et vous souhaite un futur professionnel des 
plus prometteurs. 

Bien à vous, 
Tilane Bouvet EI | My Legal Design 
Juriste pour Entrepreneurs
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01PRÉAMBULE

MODÈLE JURIDIQUE
ACCORD DE CONFIDENTIALITÉ

PARTIE A

  Nom de société2 : «Raison_sociale» «Forme_juri-
dique», «Raison_sociale»

Pays d’immatriculation3 : Exemple : France

    Capital social4 : «Capital_social_»

    Numéro SIRET5 : «Date_de_création»

     Siège social6 :«N_rue_avenue», «CP_Ville_Pays»

Nom : Votre nom   Prénom : Votre nom

Fonction7 :  Type de poste 

«Abréviation»8

PARTIE B

  Nom de société : «Raison_sociale» «Forme_juri-
dique», «Raison_sociale»

Pays d’immatriculation : Exemple : France

    Capital social : «Capital_social_»

    Numéro SIRET : «Date_de_création»

     Siège social :«N_rue_avenue», «CP_Ville_Pays»

Nom : Votre nom   Prénom : Votre nom

Fonction :  Type de poste 

«Abréviation»

Le présent Accord de confidentialité ( ci-après dénommé l’« Accord ») est signé entre les deux (2)1 parties ci-après : 

Les Parties sont désignées individuellement par la ou une 
«Partie» et collectivement par les «Parties». 

Les Parties expriment leur volonté d’étudier la faisabilité 
d’un projet / de collaborer / débuter une collaboration / 
de travailler sur un projet X dans le cadre des «Activités» 
suivantes : 

       • Description d’une Activité9 

       • Description d’une Activité 

1) L’accord peut être signé par 2 ou plusieurs parties. 
2) La raison sociale est le nom de la société enregistrée ou votre Nom et Prénom avec la mention EI (si vous êtes en Entreprise Individuelle). La raison sociale 
est celle enregistrée auprès de l’Institut National de la Propriété Intellectuelle (INPI). 
3) La mention est applicable si l’une des sociétés ou entreprises est située dans un pays en dehors de la France métropolitaine. 
4) Indiquez le capital social s’il s’agit d’une société enregistrée. 
5) Indiquez le numéro SIRET de la société ou de l’entreprise enregistrée. 
6) Veuillez indiquer l’adresse postale complète où la société est domiciliée (ou éventuellement l’adresse d’un établissement enregistré). 
7) Veuillez indiquer le nom du représentant / dirigeant de la société ou de l’entreprise (gérant, président ou vous-même si EI). 
8) L’abréviation de la raison sociale est facultative. Cela permet d’identifier plus facilement la société dans l’accord lorsque la raison sociale est répétée. 
9) Veuillez décrire les différentes activités qui permettront de mener à bien le projet ou la collaboration.

Pour mettre en œuvre ce projet ou cette collaboration, 
chaque Partie échangera des informations (désignées 
comme les «Informations Confidentielles» avec l’autre 
Partie et s’engage à en partager réciproquement. 
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02TERMES

ACCORD DE CONFIDENTIALITÉ

10) Ajustez les différents points sur les diverses données et supprimer celles qui ne sont pas applicables à votre situation. 
11) Si nécessaire, sinon supprimer (également dans 1. (b), (d), (2). (a) (3) et (c) ainsi qu’en 5. (b).

Les Informations Confidentielles désignent des données 
de toute nature transmises par une Partie, que ce soit par 
écrit, oralement, via communication électronique (email) 
ou tout autre moyen, qu’elles aient été considérées ou non 
comme confidentielles avant la signature de cet Accord ou 
au moment de leur divulgation. 

Les Informations Confidentielles peuvent englober des as-
pects administratifs, techniques, commerciaux, financiers, 
comptables et juridiques, incluant, mais sans s’y limiter :10

- Données techniques, secrets commerciaux, savoir-faire, 
idées, conceptions, inventions, processus, produits, droits 
de propriété industrielle ou intellectuelle ;

- Données liées aux développement de logiciels, codes, 

bases de données, technologies ou algorithmes ; 

- Maquettes, designs, plans, dessins, échantillons, proto-
types and modèles de toute nature ;

- Informations relatives aux relations commerciales, 
clients, fournisseurs ou partenaires contractuels poten-
tiels, ainsi que leurs coordonnées respectives ; 

- Informations issues de discussions ou réunions d’affaires; 

- Stratégies, plans marketing, études, plans d’affaire ou de 
développement.

Les «Représentants» désignent les employées d’une Partie ainsi qu’à leurs «Affiliés» agissant en 
tant qu’avocats, comptables, ou autres professionnels de conseils. 

Les «Sociétés Affiliées» englobent toute entité, directement ou indirectement, sous le contrôle de l’entité en question, 
exerçant un contrôle sur elle, ou faisant l’objet d’une gestion conjointe, notamment les filiales et les sociétés mères. 
Une entité est considérée comme une Société Affiliée lorsqu’elle détient plus de 50% des actions ou des droits de vote.11 

La «Partie Divulgatrice» est la Partie, ses représentants, et ses Sociétés Affiliées qui divulguent des Informations Confi-
dentielles. La «Partie Réceptrice» est la Partie, ses représentants, et ses Sociétés Affiliées qui reçoivent ces Informations 
Confidentielles.
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ACCORD DE CONFIDENTIALITÉ

LA DIVULGATION DES INFORMATIONS CONFIDENTIELLES EST ÉTABLIE COMME SUIT : 

Chaque Partie s’engage à respecter les dispositions du présent Accord, assurant ainsi la confidentialité des Informations Confi-
dentielles et s’abstenant de les divulguer. 

Toutes les négociations et discussions préalables doivent demeurer strictement confidentielles. 
Chaque Partie sera tenue responsable de tout manquement aux obligations stipulées dans cet Accord. 
Les Représentants, Affiliés, et Sociétés Affiliées demeureront soumis à l’obligation de confidentialité 
même en cas de perte de leur statut respectif après la signature de l’Accord.

La Partie Réceptrice s'oblige envers la Partie Divulgatrice à :

1 Traiter les Informations Confidentielles avec une diligence raisonnable et à les maintenir strictement confiden-
tielles, suivant le même degré de protection que celui appliqué à ses propres Informations Confidentielles.

2 Veiller à la sauvegarde et à la sécurité des Informations Confidentielles, empêchant ainsi tout accès non autorisé et 
interdisant toute utilisation abusive.

3 Prendre toutes les mesures nécessaires pour préserver le caractère confidentiel des informations. 

4
Ne pas divulguer ni rendre accessibles, directement ou indirectement, en tout ou en partie, les Informations Confi-
dentielles à un tiers non autorisé, les réservant exclusivement à ses Représentants ou Sociétés Affiliées lorsque cela 
est nécessaire au projet ou à la collaboration.

5 Ne pas utiliser et exploiter les Informations Confidentielles à des fins concurrentielles ou autres que celles liées au 
projet ou à la collaboration.

6 Ne pas copier, reproduire, imiter, décompiler, ni désassembler les Informations Confidentielles, ni permettre à un 
tiers de le faire, sans le consentement préalable écrit de la Partie Divulgatrice.

7 Respecter les lois en vigueur relatives à la protection des données à caractère personnel, y compris le Règlement 
Général de la Protection des Données (RGPD) et autres lois nationales.

8
Informer immédiatement la Partie Divulgatrice par écrit en cas de perte présumée ou réelle, d’utilisation, d’exploi-
tation, ou de divulgation non autorisée des Informations Confidentielles.

’
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04EXCEPTIONS À L’OBLIGATION 
DE CONFIDENTIALITÉ 

En cas de divulgation non autorisée des Informations Confidentielles, la Partie Réceptrice est tenue 
d’informer par écrit la Partie Divulgatrice sur l’étendue et la nature de cette divulgation. 

En outre, en cas de contestation, la Partie Réceptrice doit prouver que la divulgation ou l’utilisation 
des Informations Confidentielles a été effectuée légalement et en conformité avec les termes de 
l’Accord. 

L’obligation de confidentialité concernant l’utilisation et la divulgation des Informations 
Confidentielles ne s’applique pas dans les cas suivants : 

1 Si la Partie Divulgatrice a expressément autorisé par écrit la Partie Réceptrice à divulguer des Informations Confi-
dentielles. 

2 Si les Informations Confidentielles ont été légalement reçues, sans restriction, d’une tierce partie autorisée à les 
divulguer. 

3
Si les Informations Confidentielles étaient déjà accessibles au public avant leur divulgation par la Partie Divulga-
trice, ou si elles sont devenues accessibles ultérieurement sans violation 
de l’Accord.  

4 Si les Informations Confidentielles étaient déjà connues de la Partie Réceptrice avant leur divulgation par la Partie 
Divulgatrice. 

5

Si la Partie Réceptrice est légalement tenue de divulguer les Informations Confidentielles conformément à une loi 
ou à une réglementation ou dans le cadre d’une procédure judiciaire. Dans ce cas, la Partie Réceptrice doit informer 
autant que possible la Partie Divulgatrice avant la divulgation, lui offrant l’opportunité de se protéger ou de contes-
ter ladite divulgation.

’
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05INTERPRÉTATION 
Chaque Partie communique de manière volontaire des Informations Confidentielles à l’autre Partie, sans qu’aucune obliga-
tion légale ne soit imposée en la matière. L’Accord n’engendre aucune autre obligation que celles expressément stipulées 
dans ses termes. 
La Partie Réceptrice n’acquiert aucun droit de propriété par le biais de cet Accord. Il est important de souligner que cet Accord 
ne constitue pas un transfert ni une cession de droits de propriété intellectuelle, de droits d’utilisation de marque, de brevet, 
de droits d’auteur, ou d’autres droits de propriété industrielle, à moins d’une convention distincte indiquant le contraire.

06RETOUR DES INFORMATIONS 
CONFIDENTIELLES  
À la demande écrite de la Partie Divulgatrice, tous les documents, toute partie de document ou copies de document (y com-
pris les données électroniques) contenant des Informations Confidentielles qui ont été transmises doivent être restitués par 
la Partie Réceptrice ou, en cas de réclamation, être détruits. 
La Partie Réceptrice est tenue de confirmer par écrit la destruction ou la suppression des documents. 
Il est cependant précisé que cette obligation ne s’applique pas aux documents renfermant des Informations Confidentielles 
qui doivent être conservés en conformité avec la loi ou les règlements. 
Enfin, les fichiers de sauvegarde des Informations Confidentielles stockés automatiquement ne doivent pas être détruits 
lorsque cela est techniquement ou commercialement déraisonnable ou impossible.

07 GARANTIES ET RESPONSABILITÉ 
La Partie Divulgatrice décline toute responsabilité envers la Partie Réceptrice et affirme expressément ne faire aucune décla-
ration ni fournir aucune garantie quant à l’exactitude ou l’exhaustivité des Informations Confidentielles transmises.  

La Partie Divulgatrice n’a aucune obligation de fournir des Informations Confidentielles supplémentaires ou de mettre à jour 
ou corriger toute inexactitude dans les Informations Confidentielles déjà transmises à la Partie Réceptrice. 
La Partie Réceptrice est seule responsable de son évaluation et de son interprétation des Informations Confidentielles. 

Chaque Partie garantit qu’elle communique les Informations Confidentielles conformément à la loi ou aux règlements appli-
cables ainsi qu’aux dispositions du présent Accord. 
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08DURÉE DE L’ACCORD 
La validité de cet Accord est établie pour une période de deux (2) ans à compter de la date de sa signature. À l’issue de cette 
période ou en cas de résiliation par l’une des Parties, les Parties demeurent tenues, pendant une durée de six (6) ans, de 
maintenir le respect de leurs obligations de confidentialité telles qu’énoncées à l’article II – Article obligation de confidentialité. 

Les dispositions spécifiées aux articles V – Retour des Informations Confidentielles, VI – Garanties et Responsabilité, 
VIII – Modification, IX – Clause salvatrice et X – Droit applicable et Juridiction compétente restent en vigueur. 

09MODIFICATION
Toute modification apportée à l’Accord ou à cette clause 
prend effet dès lors qu’elle est rédigée par écrit et signée par 
l’ensemble des Parties. 

10CLAUSE SALVATRICE
L’invalidité d’une ou de plusieurs dispositions de l’Accord 
n’affecte pas la validité des autres dispositions qui demeu-
reront en vigueur. La ou les disposition(s) invalide(s) est/
sont alors remplacées par d’autres disposant d’une similari-
té et d’une pertinence équivalentes. 

11DROIT APPLICABLE 
ET JURIDICTION 
COMPÉTENCE 
Le règlement d’éventuels litiges émanant du présent Accord 
sont régies par la loi française, sans recourir aux principes 
de conflit de lois. 
La juridiction compétente pour tout litige est le tribunal 
correspondant à l’adresse de domiciliation du défendeur. 
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12SIGNATURES
Les Parties apposent leurs signatures sur l’Accord, que ce soit par une signature manuscrite ou digitale, en X exemplaires, 
chacun étant considéré comme un original, et l’ensemble formant un Accord unique. 

La date d’effet de l’Accord est déterminée par la signature de la dernière Partie, à la date la plus récente.

PARTIE A

  Nom de société : «Raison_sociale» «Forme_juri-
dique», «Raison_sociale»

Nom : Votre nom   Prénom : Votre nom

Fonction :  Type de poste 

Date :  00/00/0000

Signature :  

PARTIE B

  Nom de société : «Raison_sociale» «Forme_juri-
dique», «Raison_sociale»

Nom : Votre nom   Prénom : Votre nom

Fonction :  Type de poste 

Date :  00/00/0000

Signature :  


